SAISINE DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL (CST)[image: ]

SÉANCE ORDINAIRE 󠄃	EXTRAORDINAIRE  
A PRÉSENTER À L’INSTANCE ……………..…………………………

OBJET : MISE EN ŒUVRE DU RÉGIME INDEMNITAIRE DES CADRES D’EMPLOIS DE LA POLICE MUNICIPALE ET DES GARDES CHAMPÊTRES

Textes principaux de référence : 
CDG 79 / Expertise RH / expertise-rh@cdg79.fr / MAJ 13/03/2025
Tél : 05 49 06 31 44 (Secteur Sud : Territoires Mellois en Poitou et Niortais)
05 49 06 31 45 (Secteur Centre : Territoires Parthenay-Gâtine, Val de Gâtine et Haut val de Sèvre)
05 49 06 31 46 (Secteur Nord : Territoires Bocage Bressuirais, Thouarsais, Airvaudais Val du Thouet)

· 
· Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment son article L 714-13
·  Décret n°2024-614 du 26 juin 2024
·  Décret n°2006-1397 du 17 novembre 2006 
(abrogé le 1/01/2025)
·  Décret n° 2000-45 du 20 janvier 2000 
(abrogé le 1/01/2025) 
· Décret n°97-702 du 31 mai 1997 
(abrogé le 1/01/2025)


COLLECTIVITÉ/ETABLISSEMENT PUBLIC : 	
	Ville :	
Nombre d’habitants : 	
Personne en charge du dossier 	
 : …..…/…...…/…...../..….../….....	Mail : 	
Nombre d’agents : ……….     	Titulaires : ……..	Stagiaires : ……..	Contractuels : …….. 


RÉGIME INDEMNITAIRE EXISTANT : 
Existe-il déjà un régime indemnitaire dans la collectivité/établissement public pour les cadres d’emplois de la filière police cités ci-dessus ? 	 Oui 	 Non
DOCUMENTS DE GESTION DE PERSONNEL ÉTABLIS DANS LA COLLECTIVITÉ/ÉTABLISSEMENT PUBLIC :
· Tableau des effectifs 	 Oui 	 Non
· Organigramme	 Oui 	 Non
· Fiches de poste	 Oui 	 Non
· Compte-rendu de l’entretien professionnel 	 Oui 	 Non

Modalités de mise en œuvre du régime indemnitaire
Peuvent bénéficier de ce régime indemnitaire les fonctionnaires relevant des cadres d'emplois suivants - des directeurs de police municipale, 
- chefs de service de police municipale, 
- agents de police municipale, 
- gardes champêtres. 
L’indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) est composée :
- d’une part fixe : elle correspond à un pourcentage du traitement soumis à retenue pour pension, et est versée mensuellement,
- d’une part variable : elle tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir. Le montant peut être versé mensuellement, dans la limite de 50 % du plafond fixé par la collectivité, et complété par un versement annuel, dans la limite de ce même plafond.
Lors de la première application du décret, les fonctionnaires concernés ont la possibilité de bénéficier d'un dispositif de sauvegarde garantissant le maintien du montant indemnitaire mensuel perçu au titre de leur régime indemnitaire antérieur.



Indemnité spéciale de fonction et d’engagement (isfe)
· Part fixe versée mensuellement
	Cadre d’emplois
	Taux individuel maximum
fixé par le décret
(% du traitement soumis à retenue pour pension)
	Taux individuel fixé 
par la collectivité
(dans la limite des taux individuels maximums fixés par le décret)

	Directeurs de police municipale (catégorie A)
	33 %
	............ %

	Chefs de service de police municipale (catégorie B)
	32 %
	............ %

	Agents de police municipale (catégorie C)
	30 %
	............ %

	Gardes champêtres (catégorie C)
	30 %
	............ %



· Part variable versée mensuellement*
	Cadre d’emplois
	Plafonds annuels définis par le décret
	Critères 
liés à l’engagement professionnel 
et à la manière de servir
	Plafond individuel et annuel fixé 
par la collectivité
(dans la limite des plafonds fixés par le décret)

	Directeurs de police municipale
(catégorie A)
	9 500 €
	............
	............ €

	Chefs de service de police municipale
(catégorie B)
	7 000 €
	............
	............ €

	Agents de police municipale
(catégorie C)
	5 000 €
	............
	............ €

	Gardes champêtres
(catégorie C)
	5 000 €
	............
	............ €


* CONSERVATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE ANTÉRIEUR
Lors de la première application des dispositions du décret, si, après versement de la part variable, le montant indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à l'exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, ce montant précédemment perçu peut être conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, au-delà de la limite de 50 % du plafond individuel fixé par la collectivité et dans la limite du plafond fixé par la collectivité.

Mise en place de ce dispositif de sauvegarde garantissant le maintien du montant indemnitaire mensuel à titre individuel perçu au titre du régime indemnitaire antérieur :    oui    non
BÉNÉFICIAIRES : Préciser, le cas échéant, pour les bénéficiaires les modalités relatives à l’ancienneté.
Fonctionnaires stagiaires : 	 comptant ………………..  d’ancienneté (Attention : les conditions d’ancienneté doivent être identiques pour tous les bénéficiaires.)

Fonctionnaires titulaires : 	 	



INDISPONIBILITÉ PHYSIQUE : 
[bookmark: _GoBack]Préciser les modalités de maintien ou suppression pour les situations suivantes (à reprendre dans votre délibération) :
	Absences rémunérées
	Suit le sort du traitement
	Suppression
	Autre disposition à préciser

	Maladie ordinaire (à 90%)
Congé longue maladie (100%)
Congé maladie longue durée (100%)
Grave maladie (100%)
	



	



	 ……………………………………………………………………
 ……………………………………………………………………
 ……………………………………………………………………
 ……………………………………………………………………



	Absences rémunérées 
à demi-traitement (50%)
	Maintien 50%
	Suppression
	Autre disposition à préciser

	Maladie ordinaire
Congé longue maladie
Congé maladie longue durée
Grave maladie
	



	



	 ……………………………………………………………………
  ……………………………………………………………………
  ……………………………………………………………………
  ……………………………………………………………………



	Autres absences rémunérées 
à plein traitement (100%)
	Maintien 100%
	Suppression
	Autre disposition à préciser

	Maternité
Paternité, accueil de l’enfant
Adoption
Maladie professionnelleCITIS

Accident de service
Accident de trajet
	




	




	 
 
 

 ………………………………………………………………



	Autres absences rémunérées
	Suit le sort du traitement
	Proratisé à hauteur du temps partiel

	Temps partiel thérapeutique
	
	



	Autre situation
	Maintien
100%
	Suppression
	Autre disposition à préciser

	Période de Préparation au Reclassement (PPR)
	
	
	 ……………………………………………………………………
 ……………………………………………………………………
 ……………………………………………………………………
 ……………………………………………………………………


AUTRES PRÉCISIONS SUR LES MODALITÉS D’APPLICATION DE L’ISFE : 
	
	
	


DATE D’EFFET : A compter du ….…../………./……….. (Après avis du CST et délibération)
Pièces à joindre obligatoirement à la saisine :
Projet de délibération 
Organigramme anonyme avec fonctions de la collectivité/établissement public 

Fait à …………………………………… le ………………………….

Cachet et Signature de l’autorité territoriale 
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